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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Rechtshilfe

Bundesrat Koller und der französische Justizminister Toubon unterzeichneten am 28.
Oktober ein bilaterales Abkommen zur Vereinfachung der gegenseitigen Rechtshilfe.
Dieses erlaubt es, Rechtshilfegesuche direkt an die beteiligten Behörden zu richten;
bisher mussten sie auf diplomatischem Weg über die Ministerien übermittelt werden.
Mit Deutschland und Österreich waren analoge Zusatzvereinbarungen zum
Europäischen Rechtshilfeübereinkommen bereits früher abgeschlossen worden, mit
Italien sollen Verhandlungen über eine entsprechende Regelung 1997 aufgenommen
werden. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Certains pourparler ont abouti durant l’année sous revue. Les négociateurs ont
annoncé avoir trouvé, au début du mois de juillet, un accord dans le domaine de
l’environnement. Il s’agissait principalement de régler la participation de la Suisse à
l’Agence européenne pour l’environnement. Un accord de principe a également été
trouvé concernant la participation de la Suisse aux programmes MEDIA de l’UE (MEDIA
Plus et MEDIA Formation). Ils permettent, entre autres, une amélioration réciproque de
la distribution des productions audiovisuelles (cinéma ou télévision). Le principal
résultat de l’année sous revue a toutefois été l’accord, conclu en juin, sur la fiscalité de
l’épargne, principal dossier lié au secret bancaire. Les premiers mois de l’année ont été
marqués par de multiples revirements, l’évolution du dossier étant liée à l’adoption par
l’UE d’une directive sur la taxation des revenus de l’épargne. C’est principalement
l’Italie qui semble avoir conditionné son acceptation de la directive à des concessions
dans un domaine qui ne concernait pas la Suisse, soit les quotas laitiers. Le maintien du
secret bancaire est également lié à deux autres domaines de ce deuxième paquet de
bilatérales : Schengen et la lutte contre la fraude. Ces deux dossiers, sur lesquels aucun
accord n’avait encore pu être trouvé à la fin de l’année sous revue, concernaient en
effet également la coopération judiciaire. Relativement à ces bilatérales II, l’ASIN a
annoncé, dans le courant du mois de mai, son intention de lancer un référendum
contre ces nouveaux accords. En fin d’année, l’Associations Suisse des banquiers a
officiellement apporté son soutien à la stratégie du parallélisme voulue par le Conseil
fédéral. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

Zwischenstaatliche Beziehungen

La coopération policière a été renforcée avec la création, en automne, d’un centre
commun à Chiasso (TI). Financé paritairement, il se consacrera principalement à la
criminalité transfrontalière. Il se base sur 2 protocoles additionnels à l’accord de
coopération signé en 1998. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les chambres ont approuvé, en fin d’année, un accord entre la Suisse et l’Italie, relatif à
la coopération en matière de sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires. Cet accord a pour but de faciliter l’échange d’informations entre les deux
pays et d’améliorer les possibilités d’intervention en cas de menace concrète,
notamment dans le cadre des Jeux olympiques de Turin de février 2006. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS
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Le conseiller fédéral Samuel Schmid a signé un accord entre la Suisse et l’Italie sur le
service militaire des doubles nationaux avec son homologue italien. Cet accord prévoit
que les double nationaux effectueront désormais leur service militaire dans le pays
dans lequel ils seront domiciliés le jour de leurs 18 ans. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.02.2007
ELIE BURGOS

En octobre, les relations helvético-italiennes se sont tendues suite à la mise en place
d’actions fiscales, douanières et policières par les autorités italiennes pour
accompagner la mise en place d’une nouvelle amnistie fiscale. La surveillance des
frontières helvétiques à l’aide de systèmes infrarouges, l’envoi anonyme d’agents du
fisc italien au Tessin, les perquisitions menées dans des succursales de banques suisses
en Italie, les descentes du fisc italien dans des sociétés italiennes soupçonnées
d’évasion de fonds en Suisse et les lettres d’avertissements à des ressortissants italiens
vivant en Suisse ont entraîné les protestations du gouvernement helvétique qui a
estimé ces mesures discriminantes. De la sorte, Micheline Calmy-Rey a convoqué
l’ambassadeur italien au DFAE pour lui faire part de ses préoccupations et Hans-Rudolf
Merz a annoncé qu’il suspendait les négociations sur la CDI avec l’Italie. Suite à cela, un
groupe de travail interdépartemental a été constitué afin d’éviter toute escalade et, lors
de sa visite à Rome, Doris Leuthard a affirmé que la Suisse souhaitait poursuivre le
dialogue à condition que l’Italie la retirât de sa liste noire des paradis fiscaux. A la fin du
mois de novembre, deux motions ont été déposées au parlement italien demandant
d’améliorer les relations avec la Suisse et la Confédération a retiré sa candidature à la
présidence de l’OCDE au profit de l’Italie. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l'approbation de la modification de
la convention entre la Suisse et l'Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le
lac de Lugano. Le Conseil des Etats a adopté le projet à l'unanimité. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le gouvernement italien s’est opposé au projet de texte de la Commission européenne
promulguant un cessez-le-feu sur le front de la fiscalité entre la Suisse et l’UE. Elle
souhaite ainsi maintenir la pression sur la Suisse afin d’accélérer la négociation d’une
CDI et la pousser à retirer les mesures restreignant l’octroi de visa Schengen de
ressortissants libyens. Par ailleurs, le gouvernement tessinois a décidé de ne pas ratifier
le programme de coopération territoriale Interreg afin de protester contre la nouvelle
amnistie fiscale italienne et les attaques contre la place financière tessinoise.
Toutefois, les relations entre les parties se sont améliorées lors d’une visite de la
présidente de la Confédération à Rome. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adhéré à la décision du Conseil des Etats de l’année précédente
et a adopté la modification de la convention avec l’Italie concernant la navigation sur le
lac Majeur et le lac de Lugano. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Une initiative cantonale similaire a été déposée par le canton du Tessin. En plus d’une
renégociation de la convention, le canton du Tessin a demandé que le pourcentage des
recettes fiscales issues de l'imposition à la source des frontaliers italiens que les
cantons du Tessin, du Valais et des Grisons doivent reverser à l’Italie soit réduit à 12,5%
au lieu des 38,8% actuels. Le taux de 12,5% serait ainsi identique au taux prévu pour les
versements compensatoires avec l’Autriche. Contrairement au Conseil des Etats en
2011, le Conseil national a donné suite à cette initiative. Notamment en raison de
l’approbation de la motion demandant la renégociation de l’accord relatif à l’imposition
des travailleurs frontaliers avec la République italienne, le Conseil des Etats a maintenu
sa position et a décidé de ne pas donner suite à l’initiative. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Lors de son voyage à Rome, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a signé un
accord de coopération policière avec l’Italie. Cet accord permettra de mieux lutter
contre la criminalité transfrontalière. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.10.2013
EMILIA PASQUIER

Le 23 février à Milan, Eveline Widmer-Schlumpf et son homologue italien Pier Carlo
Padoan ont signé un protocole modifiant la convention contre les CDI ainsi qu'une
feuille de route concernant la poursuite du dialogue sur les questions financières et
fiscales. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Au mois d'août 2015, le Conseil fédéral a proposé au Parlement d'accepter le projet
d'arrêté fédéral portant approbation du protocole modifiant la convention établie
avec l'Italie en vue d'éviter les doubles impositions. Conformément à la norme fixée
par l'OCDE, le protocole en question ajoute notamment à l'accord d'origine, signé à
Rome en 1976, une clause relative à l'échange de renseignements. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2016
AUDREY BOVEY

Nationalrat Romano (mitte, TI) wollte mit seinem im März 2021 eingereichten Postulat
den Bundesrat mit einer Beurteilung der Roadmap zwischen der Schweiz und Italien
beauftragen. Die Roadmap war 2015 abgeschlossen worden und umfasste verschiedene
steuer- und finanzpolitische Dossiers, über deren Stand Romano aufgeklärt werden
wollte. Bestandteil dieses Übereinkommens waren unter anderem eine Anpassung des
Doppelbesteuerungsabkommens bezüglich Grenzgängerinnern und Grenzgängern, die
Streichung der Schweiz von allen schwarzen Listen Italiens, die Situation der
italienischen Exklave Campione d'Italia und die bilaterale Regelung des Zugangs von
Schweizer Finanzdienstleistern zum italienischen Markt. Laut Postulatstext seien
verbindliche Eckwerte vereinbart worden, die nun beurteilt werden müssten, um Bilanz
zu ziehen. Der Bundesrat äusserte sich positiv gegenüber dem Anliegen des Postulats
und beantragte dessen Annahme. Dieser Aufforderung kam der Nationalrat in der
Sommersession 2021 stillschweigend nach. 14

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
AMANDO AMMANN

Im August 2021 verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zum neuen
Grenzgängerabkommen mit Italien, welches die aktuelle Regelung der Besteuerung von
Grenzgängerinnen und Grenzgängern verbessern soll. In der gleichen Botschaft war
auch ein Protokoll zur Änderung des Abkommens zwischen der Schweiz und Italien zur
Vermeidung der Doppelbesteuerung sowie zur Regelung einiger Fragen hinsichtlich der
Einkommens- und Vermögenssteuer enthalten. 
Auf Drängen des Kantons Tessin, der immer wieder Probleme aufgrund der
Grenzgängerbesteuerungsvereinbarung von 1974 bemängelte, hatten die Schweiz und
Italien den bilateralen Dialog über Steuer- und Finanzfragen im Jahr 2012 wieder
aufgenommen. 2015 kam es zur Paraphierung des Änderungsprotokolls zum
Doppelbesteuerungsabkommen sowie einer Roadmap, doch die Unterzeichnung
verzögerte sich um mehrere Jahre. Das Ende 2020 schliesslich doch noch
unterzeichnete Grenzgängerabkommen wurde in Kooperation mit den Grenzkantonen
Tessin, Wallis und Graubünden ausgearbeitet und bedeutet gemäss Botschaft
erhebliche Verbesserungen hinsichtlich der Grenzgängerbesteuerung im Vergleich zur
bisherigen Vereinbarung aus dem Jahr 1974. Primär wurde eine verbindliche Definition
des Begriffs «Grenzgänger/Grenzgängerin» formuliert, die auf natürliche Personen
anwendbar ist, welche im Grenzgebiet des anderen Vertragsstaates arbeiten. Bisher
wurden diese nur in der Schweiz besteuert, wobei die Schweiz 38.8 Prozent der
Quellensteuer an Italien ablieferte. Ab Inkrafttreten des Abkommens werden neu
hinzukommende Grenzgängerinnen und Grenzgänger in Italien ordentlich besteuert.
Jedoch muss Italien die daraus resultierende Doppelbesteuerung vermeiden, bereits in
der Schweiz bezahlte Steuern müssen also anrechenbar sein. Zudem werden die
«neuen» Grenzgängerinnen und Grenzgänger im Staat des Ortes, an dem sie ihre
Erwerbstätigkeit ausüben, beschränkt besteuert. Das heisst, die Schweiz behält in
diesen Fällen 80 Prozent der regulären Quellensteuer auf den entsprechenden
Einkommen. Die dadurch gegenüber den bisher 61.2 Prozent erhöhte Steuerlast soll den
Grenzgängerstatus unattraktiver machen. Für die bestehenden Grenzgängerinnen und
Grenzgänger gilt eine Übergangsregelung, gemäss derer sie bis 2033 weiterhin
vollständig in der Schweiz besteuert werden. Darüber hinaus beruht das neue
Abkommen auf Gegenseitigkeit, womit der Schweizer Fiskus künftig auch in Italien
tätige Schweizer Grenzgehende teilweise besteuern kann. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.2021
AMANDO AMMANN
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Im Oktober 2021 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulats
«Roadmap in Finanz- und Steuerfragen», mit dem Marco Romano (mitte, TI) eine
Beurteilung der 2015 abgeschlossenen Roadmap mit Italien gefordert hatte. Im Bericht
gab der Bundesrat eine Übersicht über den Fortschritt der einzelnen steuer- und
finanzpolitischen Dossiers, die Bestandteil der Roadmap sind. Im Hinblick auf den
Automatischen Informationsaustausch kam der Bundesrat zum Schluss, dass durch die
Umsetzung des AIA-Standards der OECD kein weiterer Handlungsbedarf bestehe. Im
Bereich des Informationsaustauschs auf Ersuchen sah der Bundesrat die Zielsetzungen
aufgrund des Änderungsprotokolls zum DBA mit Italien als erfüllt an. Obwohl die Ziele
der Roadmap bezüglich des DBA generell umgesetzt worden seien, soll eine weitere
Revision nach Unterzeichnung des Grenzgängerabkommens auf bilateraler Ebene
angestossen werden, gab der Bundesrat im Bericht bekannt. Mit ebenjenem
Grenzgängerabkommen wurde gemäss Bericht zudem ein weiteres Dossier der
Roadmap zielgerecht erfüllt. Auch die Forderung nach einer Streichung der Schweiz von
Italiens schwarzen Listen wurde mehrheitlich erfüllt: Gewisse Listen wurden von Italien
abgeschafft, bei zwei weiteren wurde die Schweiz neu kategorisiert und daher von der
Liste entfernt. Nach jüngsten Gespräche zeichnete sich zudem ab, dass die Schweiz
zeitnah auch von der schwarzen Liste der Steuerparadiese von 1999 gestrichen werden
könnte. Die Situation der Besteuerung der italienischen Enklave Campion d'Italia sei auf
bilateraler Ebene mit Italien geklärt worden und ein regelmässiger Austausch der
Finanzdepartemente sei vorgesehen. Darüber hinaus wurde im Bericht erwähnt, dass
sich die Schweiz um ein bilaterales Abkommen mit Italien für das grenzüberschreitende
Geschäft ohne Zweigniederlassungserfordernis bei der Vermögensverwaltung mit
Privatkunden bemühe. Zusammenfassend hielt der Bundesrat fest, dass die Roadmap
zur Verbesserung der bilateralen Beziehungen geführt habe und auch weiterhin als
Instrument genutzt werde, um einen konstruktiven Dialog in Steuer- und Finanzfragen
zu führen. 16

BERICHT
DATUM: 27.10.2021
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich der Ständerat mit dem
Grenzgängerabkommen und dem Protokoll zur Änderung des
Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien. Marco Chiesa (svp,
TI) legte dem Rat einen Ordnungsantrag vor, um das Geschäft zu sistieren, bis Italien die
Schweiz von der schwarzen Liste von 1999 streicht. Diese Liste sieht eine Umkehr der
Beweislast des Steuerdomizils für in Italien wohnhafte natürliche Personen vor, die
ihren Wohnsitz in die Schweiz verlegen wollen. Chiesa begründete den Antrag damit,
dass man dringend abwarten müsse, wie sich andere Dossiers entwickelten, bevor man
den letzten Trumpf, den die Schweiz in den Verhandlungen halte, verwerfe. Er ging
davon aus, dass das Abkommen nicht den gewünschten Antidumping-Effekt für den
Tessiner Arbeitsmarkt haben werde und Grenzgänger weiterhin steuerlich privilegiert
würden. Dass die Schweiz von Italien trotz langjährigem Informationsaustausch noch
immer als Steuerparadies auf der schwarzen Liste geführt werde, bezeichnete er als
«unwürdig». Nur diplomatischer Druck könne daran etwas ändern. Ausserdem sei
Italien der Schweiz auch bei den Verhandlungen über den erleichterten Zugang zum
italienischen Finanzmarkt für schweizerische Marktteilnehmende – ohne die
Verpflichtung einer Niederlassung in Italien – nicht entgegengekommen, bemängelte
der SVP-Nationalrat. Da der Ordnungsantrag der WAK-SR nicht vorgelegt worden war,
konnte ihr Sprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) nur mutmassen, dass die Kommission
diesen wohl abgelehnt hätte. Die Kommission habe in der Beratung begrüsst, dass die
Erhebung der Quellensteuer in der Schweiz ab Inkrafttreten des Abkommens von 40 auf
80 Prozent steigen soll. Auch Finanzminister Maurer sprach sich gegen die Sistierung
aus. Zwar seien nicht alle Probleme mit Italien ausgeräumt worden, doch das Ergebnis
der jahrelangen Verhandlungen habe die ursprünglichen Erwartungen übertroffen und
man arbeite am erwähnten Zugang zum Finanzmarkt. Die von Chiesa kritisierte
schwarze Liste habe kaum mehr Bedeutung, erklärte Maurer. Der Ordnungsantrag
Chiesa wurde mit 34 zu 7 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt. Dem Entwurf des
Bundesrats stimmte die kleine Kammer in der Folge mit 43 zu 1 Stimmen – die Nein-
Stimme stammte von Chiesa – deutlich zu. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2021
AMANDO AMMANN
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Anfang 2022 hatte die WAK-NR das Grenzgängerabkommen und das Protokoll zur
Änderung des Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien fast
einstimmig zur Annahme beantragt, gleichzeitig aber auch beim SIF eine Roadmap zur
Streichung der Schweiz von der Schwarzen Liste Italiens von 1999 und zur Gewährung
des Zugangs der Schweizer Banken zum italienischen Markt in Auftrag gegeben. 
Im Nationalrat entspann sich in der darauffolgenden Frühjahrssession eine lange
Debatte unter den Tessiner Ratsmitgliedern verschiedener Parteien, die sich an der
nicht vollständigen Umsetzung der Roadmap von 2015 und einem Sistierungsantrag der
SVP entzündet hatte. Kommissionssprecher Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, dass sich die
Kommission einig gewesen sei, dass die neue Grenzgängerregelung eine Verbesserung
bedeute. Es sei jedoch zu mehreren Sistierungsanträgen gekommen, weil andere
Themen, die in der Roadmap erwähnt wurden, nach wie vor ungeklärt seien. Dieses
Anliegen habe die Kommissionsmehrheit aber abgelehnt, weil man nicht mit dem
Verzicht auf einen eigenen Vorteil Druck ausüben könne. Dennoch lag auch im
Nationalrat ein Sistierungsantrag Marchesi (svp, TI) mit identischer Forderung vor, den
Kommissionssprecher Walti konsequenterweise zur Ablehnung empfahl. Greta Gysin
(gp, TI) sprach sich im Namen der grünen Fraktion für die Annahme des Abkommens aus
und wunderte sich über den Widerstand der Tessiner SVP-Vertreter, die 2015 auf die
Unterzeichnung des damaligen Abkommensentwurfs gedrängt hatten, obwohl dieser für
die Schweiz weniger vorteilhaft gewesen wäre. Auch SP-Nationalrat Storni (sp, TI)
begrüsste im Namen seiner Partei das Abkommen, welches zwar nicht die durch die
Grenzgängerinnen und Grenzgänger ausgelösten Probleme des Tessiner Arbeitsmarkts
lösen werde, aber zumindest den Vorteil der niedrigeren Steuerbelastung in Italien
abschwäche. Die SP lehne den Sistierungsantrag ab, fordere den Bundesrat aber
zugleich auf, den Druck zu erhöhen, um den Marktzugang zu verbessern und die
Streichung von der Schwarzen Liste zu erreichen. Marco Romano (mitte, TI) kritisierte
den Bundesrat scharf für den Ausgang der Verhandlungen, bei denen Italien alles
bekommen habe, was es wollte, insbesondere die zehnjährige Übergangsfrist bis zur
Anwendung des neuen Abkommens. Sollte Italien das Abkommen nicht bis Ende Jahr
abschliessen, verlangte Romano, dass das bestehende Abkommen gekündigt wird und
das neue Abkommen ohne Übergangsfrist in Kraft tritt. Der anwesende Bundesrat
Maurer verteidigte die Übergangsfrist als Kompromiss, da Italien deutlich mehr
gefordert habe. Er teilte dem Nationalrat mit, dass der Bundesrat den Abschluss des
parlamentarischen Prozesses in Italien im März 2022 erwarte. Es gäbe keine Opposition
oder andere Anzeichen für eine Verzögerung der Behandlung. Auch zu den beiden
offenen Punkten der Roadmap bezog er Stellung. Die schwarze Liste bezeichnete
Maurer als «Stück Papier» ohne Wirkung, wobei Italien positive Signale hinsichtlich
einer Streichung aussende. Der Marktzugang für Schweizer Banken in Italien sei
hingegen «der grosse Brocken», der noch übrig bleibe. Die Schweiz habe, mit
Ausnahme von Deutschland, in keinem EU-Land einen solchen Marktzugang. Italien
werde die Lösung dieses Problems aber wahrscheinlich nicht selbstständig, sondern im
Rahmen der EU vornehmen. Angesichts der gegenwärtigen bilateralen Beziehungen zur
EU sehe er diesbezüglich «kein Licht am Ende des Tunnels». Der Bundesrat lehne aus
diesen Gründen die Sistierung des Abkommens ab, auch weil man den Kontakt mit
Italien verlieren würde. Maurer mutmasste, dass Italien gar froh über einen Abbruch
wäre, weil man der Schweiz im Abkommen weit entgegengekommen sei. 
Der Nationalrat lehnte den Sistierungsantrag mit 136 zu 55 Stimmen klar ab. Nur die
SVP-Fraktion sowie die beiden Tessiner Mitte-Nationalräte Regazzi (mitte, TI) und
Romano stimmten dafür. Den Entwurf nahm die grosse Kammer in der Folge mit 186 zu
4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 
In den Schlussabstimmungen nahm der Nationalrat das Geschäft mit 183 zu 5 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) an, der Ständerat tat dies einstimmig. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2022
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2022 wurde das Postulat Romano (mitte, TI) zur  «Roadmap
mit Italien in Finanz- und Steuerfragen» abgeschrieben. Der Bundesrat hatte das
Postulatsanliegen mit der Veröffentlichung des dazugehörigen Berichts als erfüllt
erachtet. 19

BERICHT
DATUM: 06.07.2022
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a soumis au parlement le rapport sur la politique économique
extérieure 2002 ainsi que les messages concernant des accords économiques
internationaux. Au nombre de six, ces derniers concernaient plusieurs domaines : des
modifications d’accords de libre échange entre les Etats de l’AELE et des Etats tiers,
deux accords avec l’Espagne et l’Italie régissant les obligations réciproques de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l’exportation (considérés
comme un projet), l’accord international de 2001 sur le cacao, celui portant sur la
création de l’Organisation internationale de la vigne et du vin, l’accord instituant
l’Agence de coopération et d’information pour le commerce international en tant
qu’organisation intergouvernementale et l’accord instituant le Centre consultatif sur la
législation de l’OMC. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

In seiner Antwort auf eine Interpellation Pelli (fdp, TI) betreffend geplante
Steueramnestien in der EU erklärte der Bundesrat, Informationen über Amnestien in
anderen Ländern seien schwer zu erhalten, da die Regierungen solche Massnahmen in
der Regel kurzfristig bekannt gäben, um weitere Steuerhinterziehungen zu vermeiden.
Polen habe einen entsprechenden Gesetzesentwurf gutgeheissen, und in Italien erwäge
die Regierung, die Amnestie auf juristische Personen auszudehnen.  21

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 20.11.2002
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 22

BERICHT
DATUM: 12.11.2014
DAVID ZUMBACH

Obwohl die Schweiz 2015 das Protokoll zur Änderung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit Italien in Kraft gesetzt habe, stehe sie noch immer
auf der italienischen schwarzen Liste für die Besteuerung natürlicher Personen,
wodurch für Personen, die von Italien in die Schweiz ziehen wollten, eine Umkehr der
Beweislast hinsichtlich des Steuerdomizils vorliege, kritisierte Roberta Pantani (lega, TI).
Dies erhöhe den administrativen Aufwand für die Direktbetroffenen und stelle einen
Wettbewerbsnachteil für die in der Schweiz tätigen Banken und Unternehmen dar.
Deshalb wollte Pantani den Bundesrat im September 2019 mit einer Motion
beauftragen, diesbezüglich Abhilfe zu schaffen. Dieser verneinte zwar die Auswirkungen
auf die Schweizer Banken, beantragte die Motion aber aufgrund des Mehraufwands für
die Betroffenen zur Annahme. In der Wintersession 2019 sprach sich der Nationalrat
stillschweigend für das Anliegen aus, nachdem es nach dem Ausscheiden von Pantani
aus dem Nationalrat von Lorenzo Quadri (lega, TI) übernommen worden war. 23

MOTION
DATUM: 20.12.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im Mai 2020 reichte Marco Chiesa (svp, TI) zwei parlamentarische Initiativen für
Änderungen der Pauschalbesteuerung ein, nachdem er sich bereits im Jahr 2019 mit
zwei Motionen dieses Themas angenommen hatte. In seiner ersten Initiative (Pa.Iv.
20.421) wollte er Besteuerung nach dem Aufwand, also die sogenannte
Pauschalbesteuerung, zukünftig auch ausländischen Personen ermöglichen, die in der
Schweiz erwerbstätig sind – bisher war sie auf in der Schweiz nicht erwerbstätige
Ausländerinnen und Ausländer beschränkt. Dabei solle das in der Schweiz erworbene
Nettoeinkommen separat besteuert werden. 
Mit seiner zweiten parlamentarischen Initiative (Pa.Iv. 20.422) beabsichtigte er, auch
mit Schweizerinnen oder Schweizern verheirateten Ausländern oder Ausländerinnen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Zugang zur Pauschalbesteuerung zu gewähren – bisher durfte bei einer Besteuerung
nach dem Aufwand keiner der Ehegatten die Schweizer Staatsbürgerschaft besitzen.
Dabei sollten die Übergangsbestimmungen der Revision von 2012, die bis Ende 2020 in
Kraft sind, weiterhin gelten, damit die ausländischen Ehegatten ihr Recht auf
Besteuerung nach dem Aufwand nicht verlieren würden. 
Andere Länder, beispielsweise Italien, hätten attraktivere Pauschalbesteuerungsregeln
als die Schweiz, begründete Chiesa seine zwei Vorstösse. Unter anderem kenne gerade
Italien eben auch eine Besteuerung nach dem Aufwand bei in Italien Erwerbstätigen.
Folglich müsse hier die Schweiz nachziehen, um diesbezüglich wettbewerbsfähig zu
bleiben, zumal sie mit der Besteuerung nach dem Aufwand «nicht zu vernachlässigende
Steuereinnahmen» generiere. 
Mitte April 2021 beriet die WAK-SR die beiden Initiativen und entschied mit 10 zu 2
Stimmen gegen Folgegeben. Die Akzeptanz für eine Anpassung der Regelungen der
Pauschalbesteuerung in der Bevölkerung sei gering, überdies könnten die Vorstösse nur
geringes zusätzliches Steuersubstrat generieren.
In der Sommersession 2021 zog der Initiant seinen Vorstoss ohne Begründung zurück. 24

Als sich der Ständerat in der Herbstsession 2023 der Motion zur italienischen
schwarzen Liste für die Besteuerung natürlicher Personen widmete, hatte sich die
Situation seit der Annahme im Nationalrat verändert. Kommissionssprecher Alex
Kuprecht (svp, SZ) informierte darüber, dass das italienische Parlament am 20. April
2023 eine politische Erklärung unterzeichnet habe, wonach die Schweiz ab dem 1.
Januar 2024 von dieser schwarzen Liste gestrichen werde. Daher empfehel die WAK-
SR, die Motion als erfüllt abzulehnen. Der Bundesrat schloss sich diesem Antrag an. Der
Ständerat folgte der Empfehlung und lehnte die Motion oppositionslos ab, wodurch sie
als erledigt galt. 25

MOTION
DATUM: 11.09.2023
MIRJAM RODER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil national a approuvé à l’unanimité l’accord du 31 octobre 2006 entre le
Conseil fédéral et le gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages
du tunnel du Grand-Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord
bilatéral vise à éliminer l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la
TVA depuis 2003, et les péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la
distorsion de concurrence qui en résulte. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2007
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a approuvé, sans
discussion, ni opposition, l’Accord du 31 octobre 2006 entre le Conseil fédéral et le
gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages du tunnel du Grand-
Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord bilatéral vise à éliminer
l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la TVA depuis 2003, et les
péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la distorsion de concurrence
qui en résulte. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Eisenbahn

En novembre, le conseiller fédéral Leuenberger et le ministre italien des transports et
de la navigation ont signé une convention sur le raccordement des NLFA au réseau
italien des lignes à grande vitesse (raccordements sud). Cet accord coordonne la
planification à long terme de l’infrastructure ferroviaire entre les deux Etats. Les
principaux éléments sont l’aménagement et la construction des lignes d’accès aux NLFA
des deux côtés de la frontière italo-suisse. La convention porte encore sur
l’amélioration du raccordement à l’aéroport de Malpensa, les aménagements des
terminaux pour le fret combiné transalpin ainsi que sur une nouvelle ligne reliant
Lugano à Milan. Le conseiller fédéral a également signé avec son homologue français
une convention relative au raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire français et
plus particulièrement aux lignes à grande vitesse (TGV). Le texte doit encore être ratifié
par les Chambres fédérales et le parlement français. Les mesures visent à améliorer

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.11.1999
LAURE DUPRAZ

01.01.65 - 01.01.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l’accès de l’ouest de la Suisse aux lignes françaises à grande vitesse. L’accord porte sur
trois liaisons. Premièrement, Genève–Nantua–Bourg-en-Bresse–Mâcon (raccordement
à l’actuelle ligne TGV Paris–Sud-Est). Ensuite, Lausanne/Berne-
Neuchâtel–Dole–Dijon–Aisy (raccordement à l’actuelle ligne Paris–Sud-Est et à la future
ligne du TGV Rhin-Rhône). Troisièmement, Bâle–Mulhouse (raccordement aux futures
lignes TGV Est-européen et TGV Rhin-Rhône). 28

Afin de garantir la planification du raccordement de la Suisse avec le réseau ferroviaire
européen à haute performance, le Conseil fédéral a proposé au parlement de ratifier
les accords signés l'année précédente avec la France et l'Italie. Il ne s'agissait pas d'un
projet de construction détaillé, mais de conditions-cadres nécessaires à
l'établissement de tels projets pendant les vingt prochaines années. Les projets
individuels n'ont pas été définis. L'argent pour améliorer le raccordement de la Suisse
avec le réseau européen était déjà garanti: le souverain avait accepté un financement
de CHF 1,2 milliards en même temps que les NLFA. Toutefois, cette somme devrait être
partagée entre la Suisse orientale et occidentale. Les mesures et les plans de
financement, qui en découleront, donneront lieu à une loi fédérale sur les
raccordements de la Suisse orientale et occidentale au réseau européen à haute
performance. Fin novembre, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité les deux
messages du gouvernement sur la garantie de capacité des lignes d'accès sud à la
nouvelle ligne ferroviaire à travers les Alpes (NLFA) et sur le raccordement de la Suisse
au réseau ferroviaire français à grande vitesse. Les sénateurs ont donc donné le feu vert
à l'amélioration des liaisons ferroviaires avec l'Italie et la France pour une intégration au
réseau à haute performance italien (RHP) et aux trains à grand vitesse français (TGV). 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Comme deuxième chambre, le Conseil national a lui aussi ratifié la convention de Bâle
de 1999 entre la Suisse et l’Italie sur la liaison des voies ferrées. Il en a fait de même
avec la convention bilatérale avec la France, donnant par la même occasion le coup
d’envoi du raccordement de la Suisse orientale et occidentale au réseau ferroviaire
européen à grande vitesse, conformément aux promesses faites en 1998 lors de la
votation sur la modernisation du rail. Pour arriver à ses fins, la Suisse a admis une
entorse au principe de territorialité : elle paiera une partie des travaux entrepris sur sol
français. En effet, la majorité doit être effectuée en France, mais ce sont les Suisses qui
en profiteront le plus. En revanche, la Confédération a refusé de participer au
financement de travaux entrepris en Italie ou en Allemagne. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Réunis à Lugano, les ministres des transports de l’Allemagne, de l’Italie, des Pays-Bas
et de la Suisse ont signé une convention sur les transports par rail visant à développer
l’axe menant de Rotterdam à la Lombardie. L’accord vise à augmenter la quantité de
marchandises transportées sur le rail par l’amélioration des infrastructures et des
conditions-cadres. Le trafic international des marchandises sur l’axe nord-sud sera
ainsi simplifié et accéléré notamment par l’harmonisation des directives
administratives et des formalités douanières. La déclaration commune signée
correspondait au texte adopté en 2001 par les Pays-Bas et la Suisse. Les problèmes du
trafic nord-sud avaient alors été évalués par un groupe de travail. Dans le courant 2002,
des représentants allemands et italiens s’y étaient joints. Un plan de mesures, assorti
de propositions d’amélioration, a dès lors été mis en place. Le groupe a obtenu un
premier résultat tangible avec un guichet virtuel unique « one-stop-shop »: les clients
du trafic marchandises disposent désormais d’un seul point de contact et de vente par
le biais duquel ils obtiennent le droit de circuler sur un tronçon ferroviaire, à un
moment déterminé, dans les différents pays de transit. Des mesures à court terme ont
été réalisées durant l’année sous revue, celles à moyen terme interviendront d’ici à
2007, celles à long terme d’ici 2015, après l’ouverture du tunnel de base du Gothard.
Elles touchent aussi bien les pays, que les gestionnaires des infrastructures et les
entreprises ferroviaires. Les possibilités d’amélioration, dont les Etats sont
responsables, concernent la reconnaissance mutuelle de l’admission des mécaniciens
de locomotive, ainsi que la simplification des formalités de douane. Ils veilleront aussi à
supprimer les goulets d’étranglements et à améliorer les capacités. Bien que
concurrentes, les entreprises ferroviaires s’engagent à faciliter le passage des
frontières, notamment en utilisant des locomotives multicourants. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil fédéral a adopté le message sur la convention avec l’Italie au sujet du
renouvellement de la concession du Simplon et de l’exploitation du tronçon ferroviaire
jusqu’à Domodossola. La concession expirera le 31 mai 2005. Elle sera renouvelée pour
99 années supplémentaires et adaptée à la législation nationale et internationale. La
Suisse demeurera compétente pour l’exploitation de l’infrastructure depuis la frontière
nationale jusqu’à Iselle, alors que l’Italie sera responsable du tronçon Iselle-
Domodossola. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Das Parlament billigte das Abkommen mit Italien betreffend die Erneuerung der
Simplonkonzession sowie den Betrieb der Bahnstrecke bis Domodossola
diskussionslos. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.2006
MAGDALENA BERNATH

En juin, lors des délibérations du Conseil national sur le rapport de la DSN pour l’année
2006, le groupe UDC a déposé une demande de renvoi et une motion d’ordre visant à
repousser le traitement de l’objet pour confier à la commission de gestion le mandat
d’examiner le caractère contraignant et les garanties pour la Suisse des accords
bilatéraux conclus avec l’Italie et l’Allemagne concernant la NLFA. Le conseiller national
Baader (udc, BL) a rapporté que le directeur des chemins de fer italiens avait déclaré
dans les medias que l’axe du Lötschberg était plus favorable au transport de
marchandises que le tunnel du Ceneri. Selon son groupe, cette déclaration remet en
cause le choix des Chambres d’investir CHF 3 milliards pour le percement de ce tunnel.
Les autres partis ont réagi très négativement. Rappelant qu’il s’agissait uniquement de
débattre du rapport d’activité 2006, ils ont dénoncé une nouvelle tentative de l’UDC
visant à dénigrer le projet de la NLFA. Au vote, le Conseil national a rejeté par 125 voix
contre 42 la demande de renvoi et par 115 voix contre 45 la motion d’ordre. Les deux
Chambres ont par ailleurs pris acte du rapport de la DSN. 34

BERICHT
DATUM: 06.06.2007
NICOLAS FREYMOND

L’Assemblée fédérale a renouvelé son approbation de l’extension du réseau CFF au
moyen de la nouvelle liaison ferroviaire de Mendrisio (TI) en direction de Varese (I).
Après l’octroi, en 2006, du financement de la part suisse du projet à travers l’arrêté
fédéral concernant le crédit global pour le fonds d’infrastructure, les chambres ont
adopté la base légale nécessaire à sa réalisation, malgré l’opposition d’une minorité
UDC au Conseil national qui exigeait que le Conseil fédéral présente préalablement un
traité entre la Suisse et l’Italie coulant dans le marbre l’engagement financier du
gouvernement italien. En septembre, l’OFT a délivré le permis de construire pour le
tronçon suisse de la nouvelle ligne, soit quelque 6,5 kilomètres. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Schiffahrt

Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à l’approbation de la Convention entre
la Suisse et l’Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. Cette
révision partielle de la Convention en vigueur depuis 1997 consiste en une adaptation
aux changements récents de la législation italienne en ce domaine. Le projet prévoit
que la conduite de voiliers ne nécessite plus de permis de conduire. À l’inverse, pour
des raisons de sécurité, une limite de puissance sera introduite pour les bateaux
motorisés, de telle sorte que la détention d’un permis sera exigée si la puissance de
propulsion excède 30 kW. Le Conseil des Etats a examiné ce projet lors de la session
d’hiver et l’a approuvé tel quel sans discussion, ni opposition. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
projet d’arrêté fédéral portant approbation de la Convention entre la Suisse et l’Italie
concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. C’est sans discussion et
à l’unanimité que les députés l’ont adopté. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND

1) Presse vom 29.10.96.
2) Communiqué de presse de l’OFEFP du 4.7.03; communiqué de presse de l’Office fédéral de la culture du 17.7.03; NZZ et
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4) FF, 2005, p. 5105 ss.; BO CN, 2005, p. 1552 ss.; BO CE, 2005, p. 997.
5) Lib., 27.2.07.
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